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Conseiller général
Email: 
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	Madame Sabine Laruelle

Ministre des PME, des Indépendants, de l'Agriculture et de la Politique scientifique

Avenue de la Toison d'Or  87 (11e étage)

1060       Bruxelles


	Objet :
	Contrôle annuel des cadres linguistiques – Effectif en place au 1er avril 2008

SPP Politique scientifique et établissements scientifiques


Madame la Ministre,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a examiné en ses séances du 12 septembre et 19 septembre 2008 les effectifs en place au 1er avril 2008 au SPP Politique scientifique et dans les établissements scientifiques qui en dépendent.

J'attire tout d'abord votre attention sur le fait que les cadres linguistiques du SPP Politique scientifique ainsi que ceux des établissements scientifiques qui en dépendent ne sont plus valables et cela depuis 2002.

Le tableau des effectifs en place que vous nous avez fait parvenir est à comparer aux anciens cadres linguistiques qui ne sont plus valables depuis la réforme des carrières du personnel administratif (2002) et récemment depuis la réforme des carrières du personnel scientifique (2008).

Par comparaison avec les pourcentages des anciens cadres, la Commission a constaté de graves déséquilibres linguistiques au niveau du SPP Politique scientifique ainsi que dans tous les établissements scientifiques qui en dépendent.

En ce qui concerne l'absence de cadre au SPP Politique scientifique et dans les établissements scientifiques qui en dépendent, je vous rappelle les courriers du 5 février 2007 (dossier 38.295) ainsi que le rappel du 10 avril 2008 (dossier 38.295).

Vous avez introduit tout récemment un dossier concernant le SPP Politique scientifique qui est actuellement à l'examen; en ce qui concerne les établissements scientifiques je vous rappelle que concernant les degrés de la hiérarchie il y a lieu de communiquer au dossier l'accord du Ministre de la Fonction publique dans le cadre du contrôle administratif et budgétaire.

Vous trouverez en annexe les remarques faites par la CPCL concernant les déséquilibres linguistiques au SPP Politique scientifique et dans les établissements scientifiques qui en dépendent (cfr. annexe 1)

La CPCL vous demande de remédier à cette situation dans les plus brefs délais et cela dans les limites des futurs cadres linguistiques.

Outre l'examen des cadres linguistiques du SPP Politique scientifique, dossier qui vient d'être soumis à la CPCL, celle-ci attire votre attention sur le fait que dans les tableaux que vous avez communiqués, elle a constaté des déséquilibres considérables aussi bien au SPP que dans tous les établissements scientifiques. 

La difficulté provient surtout du fait qu'il y a trois catégories de personnel (les statutaires, les contractuels recrutés sur l'enveloppe de personnel de la Politique scientifique et d'autres contractuels recrutés sur fonds propres par les comités de gestion des établissements concernés). Ces trois catégories doivent être considérées comme formant un cadre unique entre lequel il y a interpénétration au niveau des cadres linguistiques.

Vous constaterez qu'il y a des déséquilibres au niveau du total et qu'ils sont souvent induits par des déséquilibres dans l'une des trois catégories précitées. En particulier, la CPCL attire votre attention sur le fait que des déséquilibres encore plus considérables ont été constatés dans la catégorie de personnel recruté sur fonds propres.

La Commission linguistique vous demande tous les renseignements concernant le mode de recrutement de cette dernière catégorie (fonds propres) ainsi que les raisons pour lesquelles dans ces établissements on constate que les proportions des anciens cadres sont absolument bafouées. 

La CPCL constate également que dans tous les établissements scientifiques, il n y a qu'un emploi au 1er degré de la hiérarchie, on viole dès lors totalement la parité linguistique au sommet de tous les établissements scientifiques. 

La CPCL remarque également au surplus qu'il y a rarement 20% pour ne pas dire parfois 0 emploi renseigné au cadre bilingue. Or, tous ces établissements scientifiques tombent évidemment sous l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

La CPCL attire également votre attention sur la situation particulière à l'Observatoire royal de Belgique où sont signalées 13 personnes ayant un diplôme dans une autre langue que le français ou le néerlandais ainsi que des personnes non diplômées de nationalité étrangère.

Il va de soi que ce genre de situation constitue également une infraction aux LLC sauf si il y était dérogé expressément par une autre loi.

La CPCL a pris connaissance des nouveaux arrêtés royaux relatifs aux nouveaux statuts du personnel scientifique, arrêtés royaux qui ont été pris en 2008 (cfr. références annexe 2). Cela implique évidemment de nouveaux degrés de la hiérarchie (puisque des fonctions de management ont été créées dans ces établissements), des dossiers qui doivent être soumis préalablement au contrôle administratif et budgétaire du SPF Personnel et Organisation.

La CPCL  vous demande de prendre toutes les mesures utiles, dans les meilleurs délais, pour que les lois linguistiques qui sont d'ordre public soient respectées. Le législateur estime, en effet, que cette loi doit être respectée.
De nouveaux cadres linguistiques doivent être introduits pour que la situation puisse être conforme à la loi.

Copie de la présente est adressée à Monsieur Leterme, Premier Ministre, à Madame Inge Vervotte, Ministre de la Fonction publique, à l'Inspection des Finances ainsi qu'à la Cour des Comptes.

La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi du présent avis.

Je vous prie d'agréer, Madame la Ministre, l'assurance de ma considération très distinguée.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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